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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS, 


DISCOURS 


D’ ALEXANDRE  VILLETARDy 

Député  de  TYonne  , 

'^prês  la  lecture  des  pièces  relatives  à la  conspiration 
découverte  le  pluviôse  , tendante  au  rétablissement 
de  la  royauté  en  France. 
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Les  individus  qui  viennent  d’être  arrêtés  comm© 
agens  de  la  conspiration  royaliste  qui  se  trame  depuis 
long- temps  contre  la  République  , sont  ^ à mon  avis^ 
justiciables  des  commissions  militaires# 
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Ën  effet  , ils  sont  prévenus  d’avoir  fait  faire  des 
cnrôlemens  au  nom  du  prétendu  Louis  XVill.  Ils  ont 
été  surpris  eux-mêmes  à enrôler  en  son  nom  des  chefs 
militaires  ; ils  ont  stipulé  le  prix  de  cet  enrôlement  par 
l’offre  d’une  somme  considérable,  et  par  la  promesse 
de  grades  mliitaiies  importans. 

Sous  ce  rapport , ils  doivent  être  considérés  comme 
embaucheurs. 

Or  5 aux  termes  de  l’article  9 de  la  loi  du  13  bru- 
maire dernier  5 ils  sont  incontestablement  justiciables 
des  tribunaux  militaires. 

c(  Nul , dit  cet  article  , ne  sera  traduit  au  conseil 
»rde  guerre  que  les  militaires,  les  individus  attachés  a 
» Farmée  et  à sa  suite  , les  embaucheurs , etc.  » 

Ce  texte  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  compétence^ 

Prétendroit-Qn  en  élever  à la  faveur  de  Fartîçle  .pre- 
mier du  titre  4 du  code  des  délits  et  des  peines  pour 
îes  troupes  de  la  République  , parce  que  cet  article 
dit  : « fout  embaucheiir  ou  complice  d’embauchage 
» pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  République 
))  sera  puni  de  mort?  » - ,,  - . 

Voudroit-on  arguer  de  ces  expreffions,  pour  sou- 
tenir que  les  agens  du  prétendu  Louis  XVIIÎ , enrôlant 
pour  le  compte  de  ce  rebelle  , ne  sont  pas  compris 
dans  la  loi  , parce  que  le  prétendu  Louis  XVIII  n’est 
pas  une  puissance?  Certes  je  reconnois  que  le  soirdisant 
Louis  XVIII  n’est  pas  une  puissance  : c’est  un  brigand 
armé  contre  l’autorité  légitime,  ^ui  réside  dans  le  peu- 
ple seul  ; mais  aucun  boa.  esprit  ne  sera  la  dupe  de 
cette  misérable  subtilité. 

^ Et  qui  ne  sentira  pas  que  les  motifs  de  la  guerre 
atroce  à laquellclâ  France  résiste  depuis  si  long-temps: 
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et  avec  tant  de  gloire,  sont  îe  rétablissement  de  ce 
prétendu  Louis  XVIlî,  et  de  faire  prévaloir  Fodieuse 
tyrannie  d’un  seul  sur  les  droits  imprescriptibles  de 

tous  ? 

Qui  ne  sentira  pas  cjue  le  prétendu  Louis  ^Vîlî , 
en  enrôlant  sous  son  nom,  embauche  pour  les  puis- 
sances étrangères  armées  pour  consacrer  sa  longue 
et  criminelle  usurpation  ? 

Mais  je  ne  m’arrêterai  pas  à discuter  cet  argument 
de  la  mauvaise  foi , qui  est  de  la  compétence , nou 
.du  Corps  législatif , mais  du  tribunal. 

Je  ferai  une  réponse  décisive. 

Les  dispositions  du  code  des  délits  et  des  peines 
sont  faites  pour  graduer  les  peines  en  proportion  des 
délits;  elles  sont  le  guide  de  ceux  qui  auront  à pro- 
noncer sur  les  prévenus.  Voir,  d’après  ce  code,  quelles 
peines  leur  seront  applicables  quand  ils  seront  con- 
vaincus , c’est  le  fait  des  tribunaux , et  ce  n’est  nul- 
lement le  nôtre. 

Ce  n’est  pas  là  ce  que  nous  avons  à examiner. 

" Ainsi  le  texte  de  ce  code,  fait  pour  rappiication 
des  peines , ne  peut  pas  être  pris  en  considération  par 
le  Conseil , puisque  nous  ne  nous  occupons  pas  de 
prononcer  sur  cette  application  ; décision  qui  d’ailleurs 
nous  est  expressément  interdit  par  la  constitution. 

Nous  examinons  seulement  la  compétence  de  cette 
affaire  : nous  ne  pouvons  donc  nous  diriger  que  d’a- 
près les  dispositions  législatives  ■ qui  déterminent  la 
compétence. 

Or , ces  dispositions  énoncées  en  l’article  IX  de  la 
loi  du  i3  brumaire  règlent  en  général  que  les  em- 
baucheurs  sont  justiciables  des  tiibunaux  militaires;  elk^ 
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doivent  seules  diriger  notre  décision  ; nous  ne  pouvons 
ni  les  modifier,  ni  les  éluder,  car  elles  sont  antérieures 
au  délit. 

. Et  ne  voit- on  pas  qu’en  éludant  des  lois  aussi  posi- 
tives 5 on  s’expose  à tous  les  inconvéniens  qu’elles  ont 
voulu  prévoir  f 

Les  embaucheurs  sont  coupables  enyers  la  patrie  d’une 
des  actions  les  plus  condamnables  qu’un  homme  puisse 
commettre. 

La  loi  a voulu  qu’un  tel  crime  fût  suiv^i  d une  prompte 
punition,  afin  d’atteindre  sur-le-champ  tous  les  traîtres, 
et  d’arrêter  par  des  moyens  rapides  la  propagation 
d’un  crime  aussi  funeste  à la  société. 

Le  législateur  a senti  qu’une  puissance  qui  disposa 
de  fonds  considérables  pour  faire  des  enrôlemens,  ne 
les  ménage  pas  pour  soustraire , par  la  corruption  , ses 
agens  au  supplice  qu’ils  ont  encouru,  et  il  a voulu 
donner  à la  justice  une  action  rapide  pour  devancer 
l’effet  de  ces  manœuvres.  Et  comment^ne  pas  voir 
qu’appeler  les  lenteurs  ordinaires  de  la  justice  dans  une 
affaire  de  ce  genre  , c’est , en  violant  la  loi,  fournir  aux 
coupables  des  moyens  de  se  soustraire  à leur  jugement; 
c’est  donner  une  apparence  funeste  aux  soupçons  ré- 
pandus que  le  gouvernement  protège  le  royalisme;  soud- 
çons  fornentés  par  le  royalisme  lui-même , pour  isoler 
ïe  gouvernement  5 pour  le  perdre  dans  l’opinion  pu- 
plique,  elle  priver  du  secours  des  vrais  amis  du  ré- 
gime républicain  , toujours  prêts  à le  défendre  au  péril 
de  leur  vie  ? 

Vous  avez  frappé  les  anarchistes  avec  îa  vitesse  de 
de  l’éclair  quand  ils  ont  compromis  la  République  par 
leur  rébellion  ; votre  justice  sèra-t-elle  plus  lente  "envers 
les  royalistes,  dont  les  anarchistes  n’etpient  que  les 
||istrumen$  f ^ ^ 


Quand  vous  serez  inexorables  envexs  tous  ceux  qui 
veulent  renverser  notre  gouvernement , vous  serez  loués 
par  tous  les  amis  de  Tordre  , par  Fimmense  majorité 
des  citoyens. 

Ils  vous  béniront , les  braves  défenseurs  de  la  patrie , 
parce  qu’ils  chérissent  la  liberté  , parce  qu’ils  ont  les 
rois  en  horreur  ; iis  vous  béniront,  parce  qu’ils  savent 
que  la  récompense  due  à leurs  travaux  s’évanouiroit 
avec  le  gouvernement  constitué. 
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Ils  vous  béilironp  tous  ces  hommes  qui  ont  acquis 
des  biens  nationaux , parce  qu’ils  savent  qu’ils  seroient 
incessamment  dépouillés  par  tout  autre  gouvernement 
que  le  nôtre. 

Ils  vous  béniront  les  hommes  qui , par  leur  sage  éco- 
nomie, ou  par  une  honnête  et  précieuse  industrie,  ont 
conservé  ou  accru  leur  propriété , parce  qu’ils  savent 
qu’un  roi  ne  pourroit  prendre  que  sur  leur  fortune  les 
m.oyens  de  se  former  des  finances , d’indemniser  les 
émigrés  et  les  puissances  étrangères  , et  qu’il  seroient 
bientôt  réduits  à la  misère  par  d’odieuses  confiscations. 

Ils  vous  béniront  tous  ceux  qui  se  sont  voués  aux 
fonctions  publiques  depuis  le  commiencement  de  la  ré- 
volution; tous  ceux  qui  ont  apostolîsé  dans  la  sincérité 
de  leur  coeur  pour  le  renversement  de  la  tyrannie , 
l’établissement  et  le  maintien  de  la  République , parce 
qu’ils  savent  que  les  rois  sont  implacables  dans  leurs 
vengeances  : et  l’exemple  sanguinaire  donné  à Trente 
n’est  pas  perdu  pour  eux. 

Ils  vous  béniront  même  les  ministres  du  culte  catho-^ 
lioue  oui  se  sont  soumis  aux  lois  nationales , car  ils 
çonnoîssent  trop  ce  que  le  coeur  de  leurs  adversaires 
contient  de  fiel  ^ pour  avoir  confiance  en  eux , et  ils^' 
sentent  qu’on  ne  les  caresse  maintenant  que  peur  les 
égorger  plus  sûrement  par  la  suite. 
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Tous  ces  hommes^  quelles  que  soient  les  apparences^ 
quelques  succès  qu’ait  obtenus  en  apparence  le  machia- 
vélisme des  rois  pour  les  diviser  sous  tous  les  prétex- 
tes 5 sentent  au  fond  de  leur  cœur  que  leurs  intérêts  et 
leurs  ^ dangers  sont  communs  : c’est  sur  ce  sentiment 
que  rien  ne  peut  altérer,  que  repose  inébranlablement 
la  base  de  notre  gouvernement. 

Tous,  oubliant  et  les  injures  souffertes,  et  les  torts 
causes  par  l’erreur , se  tendent  en  secret  les  bras  pour 
se  reunir  dans^le  sein  de  la  République , leur  seul  asyle , 
et  en  ferrner  l’accès  aux  vils  et  sanguinaires  partisans  de 

la  royauté , causes  de  tous  leurs  malheurs  et  de  toutes 
leurs  discordes. 
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